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Pour le Hcéres1 : Au nom du comité d’experts2 : 
Thierry Coulhon, Président Jacques Noël, Président 

En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014 : 
1 Le président du Hcéres "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par 
leur président." (Article 8, alinéa 5) ; 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2).  
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Ce rapport contient, dans cet ordre, l’avis sur le champ de formations Droit, économie, gestion et les fiches 

d’évaluation des formations de deuxième cycle qui le composent. 

 Master Droit privé

 Master Droit public

 Master Économie appliquée

 Master Monnaie, banque, finance, assurance

 Master Science politique
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Présentation 

L’Université des Antilles (UA) est une université pluridisciplinaire issue de la séparation en 2014 de l’Université des 

Antilles et de la Guyane en deux universités indépendantes. Elle est implantée sur deux pôles universitaires, 

Guadeloupe et Martinique, distantes d’environ 180 km. 

  

Ce rapport couvre les cinq mentions de master du champ Droit, économie, gestion (DEG) de l’UA, à savoir, 

deux mentions de sciences juridiques (Droit privé et Droit public), deux mentions de sciences économiques et 

finances (Économie appliquée et Monnaie, banque, finance, assurance) et une mention en sciences politiques 

(Science politique). Le périmètre scientifique du champ DEG s’intègre dans l’axe thématique “dynamiques des 

sociétés et territoires Caraïbes” de l’UA. 

  

Le champ DEG est partagé entre l’unité de formation et de recherche (UFR) de sciences juridiques et 

économiques, située sur le campus de Fouillole en Guadeloupe et l’UFR de droit et d’économie, située sur le 

campus de Schoelcher en Martinique. Le master Science politique est dispensé exclusivement sur le pôle 

universitaire de Guadeloupe, alors que les quatre autres mentions du champ DEG sont partagées par ces deux 

UFR, même si les parcours proposés sont différents entre ces deux sites. Ces mentions sont sans équivalent en 

langue française dans les Caraïbes. 

  

Les masters du champ DEG représentent actuellement environs 17 % des étudiants de 2nd cycle de l’UA, soit 

environ 350 étudiants sur les 10 600 que compte l’UA. Les mentions sont ouvertes en formation initiale et, dans 

l’ensemble, visent une insertion directe des diplômés dans leurs secteurs d’activité. Il est toutefois possible, avec 

certains parcours de mentions, de poursuivre des études en doctorat dans l’un des laboratoires d’adossement 

du champ DEG, dont les thématiques scientifiques de recherche en sciences sociales, économiques ou 

juridiques répondent principalement à des problématiques régionales. 

 

Avis global 

Le champ DEG de l’UA regroupe un ensemble de cinq mentions de master proposées par les UFR des sciences 

juridiques et économiques, en Guadeloupe, et l’UFR de droit et d’économie, en Martinique. Quatre des cinq 

mentions de master sont partagées par ces deux UFR. L’organisation du champ DEG montre clairement un réel 

effort de coopération entre ces UFR pour la mise en place d’une offre de formation commune. Cet affichage 

d’une offre de formation commune est particulièrement louable dans un contexte où les deux composantes 

sont rattachées à deux pôles universitaires distincts de l’UA, chacun disposant d’une commission de la formation 

et de la vie universitaire (CFVU) et d’une commission recherche. Les représentants de ces instances participent 

au conseil académique de l’UA qui dirige le pilotage stratégique du champ de formation. 

  

L’organisation du champ DEG réduit la concurrence interne à l’établissement, ce qui est pertinent pour un 

champ de relativement petite taille. Les mentions de master du champ DEG sont les seules formations 

francophones dans leurs domaines d’enseignement dans les Caraïbes. Elles apparaissent donc sans 

concurrence régionale directe et, compte tenu de la situation géographique, offrent un affichage stratégique 

international pour l’UA. Dans ces conditions, il est regrettable que les règles de pilotage opérationnel interne du 

champ, source d’innovation et de coordination inter-composantes, ne soient pas mieux formalisées. L’analyse 

des dossiers d’autoévaluation des mentions semble montrer le besoin d’une meilleure définition d’indicateurs 

de performance et de dispositifs d’assurance qualité communs à l’intérieur du champ. 

  

De manière générale, les masters multisites manquent de coordination au niveau des mentions, aussi bien au 

niveau de leur pilotage que de leur organisation. Ce manque de coordination transparait dans la présentation 

même des parcours dans le dossier d’autoévaluation puisque, dans certains cas, deux dossiers parallèles ont 

été déposés au Hcéres (par exemple, dans la mention Monnaie, banque, finance, assurance). Aussi, aucune 

possibilité de mobilité des parcours étudiants d’un site à l’autre dans une même mention n’est envisagée, et les 

parcours des mentions apparaissent ainsi complètement indépendants et tubulaires sur chaque site. Pourtant, 

une mutualisation intersites d’un certain nombre d’enseignements pourrait être réalisée grâce aux outils de 

formation à distance qui ne semblent pas très utilisés jusqu’à présent ; ce qui est regrettable. 

  

Dans l’ensemble, l’adossement à la recherche des mentions de master du champ DEG est bon. Le domaine 

scientifique du champ correspond à l’axe scientifique “Dynamiques des sociétés et territoires Caraïbes” du 

contrat de site de l’UA. Toutes les formations de master peuvent s’appuyer sur les laboratoires de recherche, 

équipes d’accueil et UMR CNRS, hébergés par l’UA. Les thématiques de recherche sont bien positionnées sur 

les domaines d’enseignement des masters et les enseignants-chercheurs sont rattachés à ces laboratoires. Des 

parcours de master à finalité recherche sont proposés. Les étudiants bénéficient d’enseignements d’initiation à 

la démarche scientifique, et ils peuvent réaliser des stages en seconde année de master (M2) ou préparer des 
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mémoires de recherche avec ces laboratoires. Même si le nombre d’étudiants qui poursuivent leurs études en 

doctorat reste relativement modeste, la possibilité leur est offerte de le faire dans ces laboratoires. 

  

Les mentions du champ DEG présentent de nombreuses relations avec le monde socioéconomique et se 

positionnent sur des profils métiers pertinents. Les formations semblent répondre aux besoins de ces métiers. 

Toutefois, la professionnalisation des enseignements par le biais de la formation continue ou de l’alternance est 

pratiquement absente des dossiers des masters du champ DEG, alors que l’objectif affiché par certaines 

mentions vise clairement à l'insertion professionnelle directe des diplômés. La possibilité de validation des acquis 

de l’expérience (VAE) est simplement évoquée dans certains dossiers, mais de façon souvent lacunaire. 

  

L’approche par compétences est rarement évoquée et n’est jamais développée dans les dossiers des mentions 

; aucun diplôme ne s’appuie sur les fiches du répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). 

Certaines mentions annoncent leur engagement pour développer l’approche par compétences, mais cela 

reste à l’état d’intention et aucune démarche particulière n’est indiquée pour le concrétiser. 

Par ailleurs, et cela est plus problématique car ce n’est pas réglementaire, pratiquement aucune mention n’a 

mis en place de conseil de perfectionnement, comprenant des représentants du monde socioéconomique et 

des étudiants. Certains parcours l’ont mis en œuvre, mais ces conseils doivent se constituer à l’échelle des 

mentions. 

  

Compte tenu de la tendance actuelle d’une baisse généralisée du nombre d’étudiants observée par l’UA et 

d’une orientation privilégiée par les étudiants en 2nd cycle vers les masters de formation aux métiers de 

l'enseignement (40 % des effectifs de 2nd cycle de l’UA sont inscrits en masters Métiers de l'enseignement, de 

l'éducation et de la formation - MEEF), les effectifs étudiants du champ DEG (environ 350 étudiants ; 17 % des 

étudiants en 2nd cycle de l’UA) apparaissent satisfaisants. Toutefois, la situation est très contrastée entre les 

parcours des masters. Faute d’attirer des effectifs suffisants, certains parcours n’ouvrent pas chaque année 

(parcours Droit de la caraïbe et des amériques du master Droit public ; parcours Construction et gestion de 

l'immeuble du master Droit privé) et d’autres parcours de masters pourraient être en difficulté (masters 

Economie appliquée et Science politique). Clairement, l’instabilité dans le temps de l’offre de formation affecte 

la lisibilité des mentions concernées. Aussi, l’incertitude sur le contenu des formations peut à terme réduire 

l’attractivité de ces masters. 

  

Les indicateurs d’insertion professionnelle des diplômés produits par l’Observatoire interrégional de la vie des 

étudiants et de l'insertion professionnelle (OIVE-IP) de l’UA ne sont pas repris au niveau des formations, ce qui 

est regrettable. Le dossier d’autoévaluation du champ indique avoir remarqué cette situation et des 

démarches correctives devraient pouvoir être rapidement mises en place. Ici encore, un pilotage au niveau du 

champ de formation pourrait certainement généraliser l’utilisation des ces indicateurs. Les taux d’insertion des 

diplômés varient sensiblement entre parcours de mention. 

  

L’analyse du dossier d’autoévaluation ne présente pas d’aménagement particulier en direction du public 

contraint, étudiants en situation de handicap, sportifs de haut niveau ou salariés, laissant supposer qu’il n’y a 

pas de démarche engagée au niveau des composantes en ce sens ; ce qui est regrettable. 

 

Analyse détaillée 

Finalité des formations 

  

Les mentions de master du champ DEG de l’UA présentent des objectifs de formation clairs et visent des métiers 

ou des poursuites d’études bien définis et cohérents avec ces objectifs. Les connaissances et compétences 

associées à ces derniers sont, quant à elles, beaucoup moins clairement explicitées dans les dossiers 

d’autoévaluation. Les métiers visés pour les diplômés sont ceux de juriste privatiste (master Droit privé), cadre 

du secteur banque-assurance (masters Économie appliquée et Monnaie, banque, finance, assurance), de la 

fonction publique territoriale et de l’administration publique (masters Economie appliquée et Droit public) et 

dans le pilotage des politiques publiques et des organisations (master Science politique). 

  

Toutes les mentions permettent la poursuite d’étude en doctorat dans les laboratoires de l’UA. Toutefois, cette 

orientation est plus spécifique à certains parcours ciblés recherche (par exemple, le parcours Droit de la caraïbe 

et des amériques du master Droit public ; le master Science politique) et, bien que des enseignements 

d’initiation à la recherche soient proposés et que des stages en laboratoire ou des mémoires de recherche en 

M2 soient possibles, la poursuite d’étude en doctorat reste relativement limitée au niveau de l’établissement. 

Les données trop lacunaires des dossiers d’autoévaluation des formations ne permettent pas d’estimer le 

nombre de diplômés poursuivant effectivement leurs études en doctorat. 
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Par ailleurs, aucune des formations du champ ne se positionne par rapport à la fiche RNCP, ce qui semble en 

contradiction avec l’affirmation de l’ouverture de certains masters à la formation continue (masters du 

domaine économie-gestion : Economie appliquée et Monnaie, banque, finance, assurance). 

Un point important, relevé dans toutes les formations du champ, concerne la communication des formations 

en direction des étudiants : les connaissances et compétences à acquérir durant le cursus ne leur sont, en effet, 

pas décrites, et aucune formation ne semble disposer d’un supplément au diplôme. 

  

Globalement, il n’existe pas de dispositif formalisé de suivi de l’acquisition des compétences par les diplômés. 

De même, il semble que rien ne soit engagé pour l’information des étudiants quant aux débouchés et poursuites 

d’étude post-diplomation, alors que les métiers accessibles sont pourtant indiqués dans les dossiers 

d’autoévaluation. 

  

Positionnement des formations 

  

Les mentions de master du champ DEG sont les seules formations francophones dans leurs domaines 

d’enseignement dans les Caraïbes. De plus, les mentions étant partagées entre deux UFR (UFR des sciences 

juridiques et économiques en Guadeloupe ; UFR de droit et d'économie en Martinique), présentes sur les deux 

pôles universitaires de l’UA, elles apparaissent sans concurrence régionale. Des partenariats académiques sont 

signalés sans fournir beaucoup d’éléments factuels (comme des conventions de partenariat) dans les dossiers 

d’autoévaluation. Le master Science politique est ouvert en co-accréditation avec l’université anglophone des 

West Indies à la Jamaïque et l’Institut d'études politiques (IEP) de Bordeaux. Cela permet aux étudiants d’obtenir 

les diplômes des trois établissements partenaires, et renforce la visibilité régionale et nationale de cette mention. 

Le master Droit public reçoit un tiers d’étudiants en provenance d'Haïti, mais la dimension internationale ne fait 

l'objet d'aucune information ni analyse dans le dossier de cette mention ; ce qui semble paradoxal étant donné 

qu’un parcours recherche Droit de la caraïbe et des amériques est proposé dans cette mention. Les mentions 

de masters en économie-gestion (Économie appliquée et Monnaie, banque, finance, assurance) et le master 

Droit privé bénéficient d’un positionnement clair dans l’environnement local mais ne présentent pas de 

partenariat avec des établissements d’enseignement supérieur étrangers. 

  

La mobilité étudiante est donc souvent limitée à la seule réalisation de stages à l’étranger, notamment au cours 

du 2nd semestre de M2. Mais l’absence d’information précise et d’analyse dans les dossiers de master, ne 

permet pas d’apprécier l’importance de ces échanges internationaux. De plus, compte tenu de la situation 

géographique, les interventions d’enseignants-chercheurs extérieurs à l’UA sont relativement limitées. 

Toutes les formations de master s’appuient sur les centres de recherches hébergés par l’UA comme le 

Laboratoire caribéen des sciences sociales (LC2S - unité mixte de recherche CNRS 8053), l’équipe 

"Management, économie, modélisation, informatique et aide à la décision" (équipe d’accueil - EA - 2240), le 

Centre d’études et de recherches juridiques en droit des affaires (EA 4096), le Centre de recherche en 

économie et en droit du développement insulaire (EA 2438). Les enseignants-chercheurs impliqués dans les 

formations mènent leurs travaux dans ces différents centres et indiquent faire participer les étudiants aux 

activités des laboratoires. En outre, comme indiqué précédemment, les étudiants désireux de poursuivre leurs 

études en doctorat, peuvent réaliser leur stage de master ou y préparer leur mémoire de recherche. Dans 

l’ensemble, l’adossement des mentions du champ DEG à la recherche semble bien développé. 

  

Dans la présentation de chaque formation, des partenariats sont indiqués avec des institutions (villes, 

communauté d’agglomération) ou entreprises locales, ainsi que la présence d’intervenants professionnels. Mais 

ces indications sont, le plus souvent, proposées de manière très succincte dans les dossiers des formations, et 

l’absence fréquente de description fine des équipes pédagogiques rend difficile l’analyse de l’apport de ces 

intervenants extérieurs. La nature des partenariats étant peu explicitée, il est difficile d’en apprécier les 

retombées pédagogiques. En outre, aucune mention du champ DEG n’ayant mis en place de conseil de 

perfectionnement, la participation des professionnels au processus d’amélioration continue des formations 

n’est pas formalisée. 

  

Organisation pédagogique des formations 

  

Le master Science politique est la seule mention du champ DEG qui propose ses deux parcours (Politique 

comparée société et développement ; Coopération internationale et développement) uniquement sur le site 

de la Guadeloupe. Les autres masters sont ouverts en parallèle sur les deux UFR, composantes du champ. 

  

Pour tous les masters du champ DEG, conformément à la réglementation, la structure pédagogique des 

formations est ajustée aux standards européens, avec des unités d’enseignement capitalisables et transférables 

(crédits européens). La spécialisation est progressive entre la première et la seconde année de master. La 

première année de master (M1) est un tronc commun sur chacun des pôles universitaires, la spécialisation 

n’étant effective qu’à partir du M2 à travers différents parcours. Ces derniers sont différenciés en fonction de 

leur localisation en Guadeloupe et en Martinique, mais, rien n’est indiqué dans les dossiers quant à la mobilité 
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des étudiants entre sites pour le passage en M2. A cause de la faiblesse des effectifs, certains parcours n’ouvrent 

pas chaque année, ce qui pourrait affecter la lisibilité de certaines mentions (Droit privé ; Droit public). 

  

En ce qui concerne les deux masters en économie et gestion (Economie appliquée et Monnaie, banque, 

finance, assurance), l’année de M1 est organisée très différemment selon le pôle universitaire. Le site de la 

Guadeloupe organise une première année commune aux deux mentions, alors que le site de la Martinique 

propose une formation spécifique à chacune de ses mentions dès la première année. En outre, le master 

Monnaie, banque, finance, assurance est proposé avec une organisation pédagogique très différente sur les 

deux sites. Alors que le programme de la formation a bien été renseigné dans le dossier d’autoévaluation en 

ce qui concerne la Martinique, aucune information précise n’est donnée pour le site de la Guadeloupe. 

Compte-tenu des organisations différentes du M1 entre ces deux sites, il est probable que de profondes 

différences persistent en M2, mais le dossier ne permet pas de les apprécier ; ce qui est problématique. 

  

L’accueil des étudiants en situation de handicap est généralement mentionné dans les dossiers, sans autres 

précisions. Les dossiers sont de même très peu renseignés sur l’internationalisation des formations, quand bien 

même elle fait l’objet d’une présentation. La mobilité internationale étudiante (entrante et sortante) apparaît 

très peu développée, voire inexistante. Il est regrettable que les échanges internationaux ne soient pas 

formalisés. 

  

L’approche par compétences n’est jamais développée dans les dossiers des mentions et aucun diplôme ne 

s’appuie sur les fiches RNCP. Les VAE, validation de l’expérience professionnel (VEP) et validation des études 

supérieures (VES) ne figurent pas dans les dossiers d’autoévaluation des mentions. Seul le master Monnaie, 

banque, finance, assurance fait référence à la VAE dans son dossier sans en proposer d’analyse. 

  

En matière d’innovations pédagogiques, il est rarement fait mention d'outils ou de pratiques pédagogiques 

spécifiques. Les dossiers sont généralement laconiques sur l’utilisation du numérique, ce qui laisse supposer que 

celui-ci n’est pas mobilisé dans les formations. L’innovation pédagogique se résume le plus souvent à l’utilisation 

d’un espace numérique de travail et à la plateforme e-cursus, mise en place par le service commun des 

technologies de l’information et de la communication pour l’enseignement. Cette plateforme permet la mise 

en ligne de documents et la gestion de l’évaluation des enseignements. 

  

Pilotage des formations 

  

La présentation du pilotage des mentions dans les documents d’autoévaluation des masters du champ DEG 

est inégale. D’une façon générale, la structure du pilotage est mal décrite, voire pas du tout présentée (masters 

Droit public et Science politique) dans les dossiers. Les mentions présentent sur les deux sites universitaires en 

Guadeloupe et Martinique (masters Monnaie, banque, finance, assurance, Économie appliquée et Droit privé 

; le master Droit public n’ayant pas renseigné les modalités de pilotage) ont présenté des dossiers différents 

pour chacun des sites, avec un déséquilibre évident dans la présentation entre les deux sites. Certaines 

informations semblent diverger dans les dossiers pour une même mention, voire parfois apparaissent en 

contradiction (par exemple, master Monnaie, banque, finance, assurance). Le manque d’information sur le 

pilotage à l’échelle des mentions rend difficile l’analyse de ce critère. 

  

Néanmoins, il apparait évident que la structuration du pilotage des mentions n’est pas homogène au sein du 

champ DEG. De plus, l’absence de coordination inter-site pour le pilotage des mentions révèle la faiblesse, voire 

l’absence, d’un comité de pilotage unique à l’échelle de chaque mention. Cela est contraire aux règles de 

fonctionnement des masters pour lesquels la délivrance de diplôme est portée à l’échelle de la mention, et en 

aucun cas par les parcours de master. La formalisation d’un pilotage opérationnel du champ, fixant des 

objectifs pour le pilotage des mentions (composition et rôle des comités de pilotage de mention, etc.) devrait 

permettre d’harmoniser le fonctionnement des formations et de faciliter la coordination inter-faculté. 

  

Globalement, les équipes pédagogiques sont clairement identifiées (masters Droit privé ; Monnaie, banque, 

finance, assurance ; Économie appliquée). Elles comptent des enseignants-chercheurs et des professionnels, 

en adéquation avec les finalités des formations. Lorsque les équipes pédagogiques sont réparties sur plusieurs 

sites, il est cependant difficile d’apprécier leur niveau de collaboration. 

  

Aucune formation du champ DEG n’a mis en place de conseil de perfectionnement au niveau de la mention, 

ce qui n’est pas en accord avec les textes réglementaires. Les masters du champ DEG n’ont semble-t-il pas 

encore reconnu l’importance de cette instance, comprenant des professionnels et des représentants étudiants, 

dans l’aide au pilotage des formations ; ce qui est regrettable. Compte tenu des objectifs affichés pour 

l’insertion professionnelle immédiate des diplômés par certains masters, il semble indispensable de rapidement 

mettre en place cette instance d’aide au pilotage des formations. Par ailleurs, on note l’absence de 

participation des étudiants aux réunions pédagogiques et à l’évaluation des enseignements. La 

reconnaissance de l’engagement étudiant semble ne pas être présente dans les masters du champ. 
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La formation par compétences, lorsqu’elle est mentionnée, n’est pas réalisée, possiblement par manque de 

formation des équipes pédagogiques. 

  

Dispositifs d’assurance qualité 

  

Les informations relatives aux dispositifs d’assurance qualité des formations sont très limitées, ce qui rend difficile 

leur appréciation. Ceux-ci sont souvent inexistants ou au mieux en cours d’élaboration dans les mentions du 

champ DEG. Les données les mieux renseignées concernent les effectifs des mentions et leur évolution au cours 

du temps. L’analyse de ces données est parfois esquissée. Ici encore, des différences significatives sont 

observées entre les pôles universitaires de l’UA dans la préparation des dossiers d’autoévaluation et l’analyse 

des données (par exemple pour les masters Économie appliquée et Monnaie, banque, finance, assurance). 

  

Les modalités de recrutement (diversité de recrutement, pression de recrutement, etc.) et de suivi des étudiants, 

ne sont pas indiquées alors même que les taux de réussite présentés suggèrent que ces modalités ainsi que les 

dispositifs mis en place pour favoriser la réussite des étudiants, pourraient être améliorés. 

  

Les dossiers des mentions sont très mal renseignés du point de vue de l’insertion professionnelle des diplômés, 

notamment parce que des critères inhabituels ont été pris en compte ou que les enquêtes ne prennent pas en 

considération tous les parcours de la mention. Il est alors aisé de comprendre qu’il n’y ait pas d’analyse 

qualitative sur l’insertion des diplômés ; ce qui est regrettable. 

  

Finalement, l’absence de conseil de perfectionnement à l’échelle des mentions doit être corrigée. De même, 

les étudiants doivent être impliqués plus amplement dans le pilotage des formations par exemple au cours de 

réunions pédagogiques, par leur sollicitation pour l’évaluation des enseignements, et dans les conseils de 

perfectionnement, dans une démarche d’amélioration continue des formations. Les modalités d’engagement 

des étudiants pour leur formation doivent être formalisées. 

  

Résultats constatés dans les formations 

  

Les effectifs étudiants et les taux d’insertions des diplômés sont fournis pour les dernières promotions de master 

dans le dossier d’autoévaluation du champ DEG, en partie à partir des enquêtes réalisées par l’OIVE-IP de l’UA. 

Mais, ces études ne sont pas reprises dans les dossiers des mentions. L'analyse des résultats de ces formations 

s'en trouve négativement affectée. Certains indicateurs, notamment les effectifs étudiants, des dossiers des 

mentions ne recouvrent que partiellement ceux fournis par l’université. Les données statistiques fournies dans les 

dossiers des formations sont très nettement insuffisantes. Dans ces conditions, les résultats constatés ne sont 

souvent pas analysés par les responsables de mentions ; ce qui est regrettable. 

  

Globalement, à l’échelle de chaque mention, les effectifs étudiants semblent relativement stables au cours des 

deux dernières années universitaires (données 2018/2019 et 2019/2020 du dossier champ DEG). Seule la mention 

Economie appliquée a vu son nombre d’étudiants en M1 diminuer d’environ 30 %, principalement à cause de 

la baisse des inscriptions en Martinique (de 19 à 9 étudiants en M1). Les effectifs de M1 du master Monnaie, 

banque, finance, assurance sont stables au niveau de la mention, mais des variations importantes sont 

observées pour les effectifs de chaque pôle universitaire. Le M1 en Martinique voit ses effectifs diminuer de 

moitié (20 à 11 étudiants) en 1 an. Ces baisses d’attractivité, observées en Martinique, ne sont pas analysées 

dans le dossier des mentions. Au vu de l’importance de ces variations annuelles, une attention particulière 

devrait pourtant y être apportée. 

  

Les résultats sont beaucoup plus contrastés pour les parcours de M2. Certains parcours sont fragilisés par de très 

faibles effectifs, parfois inférieurs à 10 étudiants (Droit de la caraïbe et des amériques du master Droit public ; 

Construction et gestion de l'immeuble du master Droit privé ; Ingénierie du développement et expertises 

économiques du master Economie appliquée). Les masters Droit privé, Droit public, et Science politique, 

n'ouvrent ainsi pas chacun de leurs parcours lors de chaque rentrée universitaire. L’ouverture incertaine des 

parcours de M2 nuit à la lisibilité et l’attractivité des formations. 

  

Compte tenu de la faiblesse des informations présentées dans les dossiers, il est difficile d'apprécier la politique 

de recrutement de ces masters. L’origine et le profil des étudiants ne sont pas précisés. Le master Monnaie, 

banque, finance, assurance évoque la présence, en M2, d'étudiants provenant d'Afrique de l'Ouest et du 

Maghreb, malheureusement sans décrire leur nombre ni les modalités de sélection les concernant. Aucune 

analyse détaillée sur les effectifs étudiants en formation initiale, formation continue ou en alternance, n’est 

proposée ; ce qui est regrettable. Dans ces conditions, il semble difficile d’apprécier l’attractivité des mentions 

du champ DEG. 

  

Les taux de réussite des étudiants, lorsqu'ils sont communiqués, sont assez contrastés. Ils sont corrects, malgré 

quelques accrocs, pour le master Droit privé (plus de 63 % en M1, 70 % en moyenne selon les parcours en M2) 

et le master Monnaie, banque, finance, assurance (80 % en M1 pour la seule année qui comptait plus de 10 
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étudiants, entre 85 % et 100 % en M2). La situation du master Economie appliquée est plus préoccupante, même 

si les données ne concernent que la promotion 2018-2019, avec des taux de réussite de 44 % en M1 et 58 % en 

M2 ; ce qui questionne beaucoup sur les modalités de recrutement et sur les dispositifs mis en place pour 

l’accompagnement à la réussite des étudiants. 

  

Les informations concernant l'insertion et le devenir des diplômés sont elles-aussi très partielles et insuffisantes. 

Les résultats de l’étude sur l’insertion professionnelle réalisée un an après l’obtention du diplôme (enquête de 

l’OIVEP-IP), présentée dans le rapport champ DEG, montre des niveaux d’insertion très contrastés selon les 

mentions, mais globalement assez faibles (29 % à 91 %, médiane à 60 %). On peut constater que l'insertion 

professionnelle à 30 mois est faible pour le master Droit privé (23 diplômés sur 43 en emploi), dont seuls 2 étudiants 

ont poursuivi en doctorat. La situation est un peu meilleure pour le master Monnaie, banque, finance, assurance, 

avec néanmoins un quart des diplômés en recherche d'emploi. 

Des précisions sur le type d'emplois occupés par les diplômés sont nécessaires mais non fournies. Le master 

Economie appliquée invoque l’argument de la jeunesse de la mention (ouverte en 2018), et propose les 

données concernant la période 2000-2018 de l'ancien master Ingénierie économique du développement et 

de l'environnement (IEDE), dont il a pris la suite. Les taux d'insertion y sont très bons, mais demandent à être 

confirmés sur les prochaines promotions. 

  

La poursuite d'étude en doctorat est évoquée, généralement sans plus de précision. Seul le dossier du master 

Monnaie, banque, finance, assurance présente une donnée objective sur le sujet, et recense 3 étudiants en 

doctorat sur les 20 diplômés des 3 dernières promotions ; ce qui, compte tenu des objectifs d’insertion 

professionnelle directe des diplômés, représente une proportion correcte. 

 

Conclusion 

Principaux points forts 

  

 Des formations cohérentes, avec des objectifs clairs. 

 Une offre de formation nécessaire à l’échelle régionale. 

 Des équipes pédagogiques diversifiées et en adéquation avec les formations considérées. 

 Des formations adossées à des laboratoires de recherche. 

Principaux points faibles 

  

 Des instances de pilotage du champ non formalisées. 

 Des taux de réussite insuffisants et une insertion professionnelle difficile pour certaines mentions. 

 Un manque de coordination dans le pilotage des mentions dispensées sur les deux pôles universitaires. 

 Des dispositifs d’assurance qualité insuffisants ou inexistants pour la plupart des mentions : absence de 

conseil de perfectionnement pour les mentions, absence ou inutilité des évaluations des enseignements 

par les étudiants, non implication des étudiants aux organes pédagogiques, absence de dispositif de 

suivi de la réussite des étudiants, absence d’analyse, en particulier qualitative, de l’insertion 

professionnelle des diplômés ; des dispositifs difficiles à apprécier à cause du manque d’information 

dans des dossiers lacunaires. 

 Un manque d’ouverture à l’international ; une faible mobilité entrante et sortante des étudiants ; des 

effectifs fragiles dans certains parcours de master. 

Recommandations 

  

Le champ DEG de l’UA regroupe des mentions de master dont la qualité et le positionnement thématique sont 

appréciés par le comité. A certains égards, ces mentions sont uniques dans les Antilles et répondent à des 

objectifs de formation clairs et cohérents. Ces formations sont bien intégrées dans leur environnement, avec 

notamment un bon adossement à des laboratoires de recherche et des relations établies avec le monde 

socioéconomique local. Le champ DEG présente donc un affichage clair et cohérent pour l’UA. L’organisation 

pédagogique du champ présente une bonne lisibilité. Toutefois, si les intitulés des mentions sont partagés entre 

les deux UFR du champ, de grandes disparités ont été observées pour le pilotage des formations entre ces deux 

composantes. De plus, les parcours de masters apparaissent tubulaires dans chacune de ces composantes. Les 

formations pourraient profiter d’une définition plus explicite des règles de fonctionnement du champ, fluidifiant 
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les échanges et les collaborations entre mentions. Le pilotage effectif du champ doit permettre d’améliorer la 

coordination inter-site des mentions, semble-t-il aujourd’hui, grandement inexistante. 

  

Une attention particulière doit être portée à l’insertion des diplômés, même si la situation socioéconomique des 

Antilles ne facilite pas toujours l’entrée des jeunes diplômés dans la vie professionnelle. 

  

Il est recommandé de mettre en place des comités de pilotage inter-site à l’échelle des mentions. Ceux-ci 

permettront une bonne organisation des mentions partagées sur plusieurs composantes. Ces équipes, chargées 

de la direction et de la coordination des enseignements, pourront alors établir des objectifs pédagogiques et 

des dispositifs d’assurance qualité commun à chaque mention. 

  

Les dossiers d’autoévaluation de mentions, trop souvent lacunaires, révèle des dispositifs d’assurance qualité 

insuffisants ou inexistants pour la plupart des mentions (voir ci-dessus : l’absence de conseil de perfectionnement 

pour les mentions, l’absence de supplément au diplôme et de suivi de l’acquisition des compétences par les 

diplômés, l’absence ou inutilité des évaluations des enseignements par les étudiants, la non implication des 

étudiants aux organes pédagogiques, l’absence de dispositif de suivi clair de la réussite des étudiants ou encore 

l’absence d’analyse qualitative de l’insertion professionnelle des diplômés). Il conviendrait de répondre à ces 

différentes observations, et dans un premier temps, il est nécessaire de mettre en place rapidement un conseil 

de perfectionnement, avec des intervenants étudiants et professionnels bien identifiés, pour chaque mention. 

Les comités de pilotage des mentions pourront s’appuyer sur les analyses de ces instances pour la mise en place 

des dispositifs d’assurance qualité. 

  

Dans l’optique tant du passage à la description des mentions et des parcours en termes de blocs de 

compétences, que de la mise en place d’une démarche qualité, les masters du champ DEG devront faire un 

sérieux effort pour communiquer en direction des étudiants sur des points-clés tels que les connaissances et 

compétences dispensées par la formation et les débouchés accessibles une fois le diplôme acquis. En ce sens, 

l’élaboration d’un supplément au diplôme pour chaque mention du champ ainsi qu’un positionnement clair 

par rapport à la certification professionnelle (fiches RNCP) doivent se faire au plus vite. Ces évolutions 

indispensables doivent être conduites par les équipes pédagogiques de chacune des formations du champ. 

Leur absence systématique est révélatrice d’un défaut de pilotage du champ sur ce point. Une 

recommandation importante serait donc de travailler la notion de compétences en relation directe avec les 

fiches RNCP, très rarement citées en référence pour la construction des formations. 

  

L’usage des outils de formation à distance et les outils de e-learning est recommandé pour permettre aux 

étudiants localisés dans une des composantes de suivre des enseignements dispensées dans l’autre 

composante. Pour l’instant, cet usage reste très limité. 

  

La coopération internationale est très variable et ne concerne actuellement que certaines formations du 

champ mais devrait être élargie à toutes les mentions, même si le contexte local n’y est pas toujours très 

favorable. L’évolution des formations concernées passe par la formalisation de partenariats académique et 

non académiques. 

  

Une attention particulière doit être apportée aux effectifs étudiants de certains parcours de M2. Il est nécessaire 

d’analyser les causes de la faible attractivité de ces parcours afin d’engager rapidement des actions 

correctives pour maintenir les effectifs à un niveau satisfaisant. Des dispositifs permettant la mobilité des 

étudiants entre composantes pourrait éventuellement permettre de compenser, en partie, les disparités 

observées sur les effectifs. 

 

Points d’attention 

Certaines formations doivent se saisir des points suivants : 

  

 Les effectifs de certains parcours des masters Droit public, Droit privé et Economie appliquée, sont 

faibles. 

 L’insertion professionnelle des diplômés restent globalement fragile pour l’ensemble des mentions. 

 Le M1 des deux masters Economie appliquée et Monnaie, banque, finance, assurance, est organisée 

très différemment selon le pôle universitaire. 

 

  



 

11 
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MASTER DROIT PRIVÉ 
 

Établissement(s) 

Université des Antilles 

  

 

Présentation de la formation 

Le master Droit privé de l’Université des Antilles (UA) est une formation multisites en 2 ans, dispensée à la fois, à 

la Faculté de droit et d’économie de la Martinique, et à la Faculté des sciences juridiques et économiques de 

la Guadeloupe. Dans la Faculté de Martinique, la formation se divise en 3 parcours différents à compter de la 

seconde année de master (M2), à savoir : un parcours Droit privé et sciences criminelles, un parcours Contrats 

et entreprises et un parcours Construction et gestion de l’immeuble. Dans la seconde Faculté (Guadeloupe), la 

formation est divisée en 2 parcours : Droit des affaires et Justice, procès, procédure. 

  

Cette formation de master vise à former des juristes privatistes afin de les orienter vers le monde professionnel 

(concours, entreprises, etc.), mais aussi pour développer chez eux des capacités en recherche fondamentale 

dans le cas où ils souhaiteraient poursuivre leurs études en doctorat. Il est délivré uniquement en présentiel et 

en formation initiale au sein de l’UA, et pour un total d’heures variant selon les sites et les parcours : en première 

année de master (M1) à la Martinique pour 560 heures, et à la Guadeloupe pour 500 heures ; dans les M2, le 

volume horaire peut varier de 214 à 306 heures selon les parcours choisis, et ce hors période de stage. 

 

Analyse 

Finalité de la formation 

  

La cohérence de la formation est bien réelle, cette dernière étant dans la poursuite des études initiées au cours 

des trois années de licence de droit. La fiche d’autoévaluation du master sis à la Martinique (désormais DPM) 

ne répond pas aux questions posées par le Hcéres concernant les définitions et la diffusion des connaissances 

et compétences auprès des étudiants et autres parties apprenantes. Il en est de même pour celle du master sis 

à la Guadeloupe (désormais DPG) qui développe les compétences et connaissances acquises par l’étudiant 

au cours du master mais qui ne répond pas à la question de la connaissance de ces dernières par les étudiants. 

Le contenu de la formation est cohérent mais on s’interroge toutefois sur l’absence de cours d’ouverture à la 

pluridisciplinarité juridique (théorie du droit, philosophie du droit, histoire du droit privé, sociologie du droit, etc.). 

Aucun supplément au diplôme n’a été communiqué. 

  

Les débouchés offerts aux étudiants sont cohérents avec la formation proposée et les parcours ouverts au sein 

du master : secteur privé (entreprises, banques, assurances, immobilier, clercs, etc.), concours divers (fonction 

publique, barreau, magistrature, etc.), ou encore la poursuite d’études en doctorat. Si le master DPM n’indique 

rien quant à la poursuite en doctorat, le master DPG souligne l’accueil de doctorants par le Centre de 

recherche en économie et en droit sur le développement insulaire (CREDDI), que cela soit en droit des affaires 

ou en droit processuel. De plus, la création en 2020 du Centre caribéen d’arbitrage régional, le CORA, offre des 

perspectives de partenariats et de recrutements à venir pour les étudiants issus du master droit privé. 

Rien n’est mentionné quant au positionnement de la formation dans l’univers de la certification professionnelle, 

ni quant à la cohérence de la formation avec le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). 

La fiche RNCP ne semble donc pas connue des étudiants et autres parties prenantes. 

  

Positionnement dans l’environnement 

  

Le master DPM a été longtemps le seul master de cette nature sur le territoire martiniquais. L’existence de la 

formation master droit privé sur les 2 sites, Martinique et Guadeloupe, ne semble pas poser de problème de 

concurrence régionale. Toutefois, la présence d’une école de commerce délivrant un diplôme de master 

conventionné avec une université de métropole semble poser problème au master DPM. Aucune mention sur 

le positionnement d’un point de vue national n’est développée. Le master DPG, quant à lui, s’inscrit dans la 

dynamique guadeloupéenne, en formant notamment les étudiants au droit de l’Organisation pour 

l'harmonisation du droit des affaires dans la caraïbe (OHADAC). Aucun partenariat académique n’est évoqué 

pour le master DPM, si ce n’est la participation d’un professeur invité de l’Université de Sherbrooke pour 

dispenser des cours au sein du master DPM dans le parcours Droit privé et sciences criminelles du M2. Le master 
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DPG a tissé des liens avec les institutions locales, que cela soit dans le judiciaire ou l’entreprenariat local (CCI, 

MEDEF, etc.). Pour le master DPM, la formation est adossée au Centre d’études et de recherches juridiques en 

droit des affaires (CERJDA), et pour le master DPG, au CREDDI. De surcroît, le master DPG participe à 

l’organisation de rencontres scientifiques avec le laboratoire caribéen des sciences sociales (LC2S), et les 

missions de recherche et d’enseignement étrangères d’une enseignante du master favorise les partenariats 

extérieurs (Allemagne, Italie, etc.). Dans les 2 sites, des enseignants-chercheurs d’autres universités françaises 

interviennent, ce qui peut favoriser les partenariats sur la recherche. De plus, des enseignants associés et des 

professionnels (magistrats, médiateurs, avocats, fiscalistes, cadres divers, etc.) interviennent dans les deux 

années de master, et dans l’ensemble des parcours proposés sur les 2 sites, ce qui favorise l’articulation 

formation-recherche et les relations avec le mon 

de socio-économique. Des séminaires dédiés au monde socio-économique et à la professionnalisation sont 

aussi organisés, par exemple sur les métiers du droit, l’attractivité du droit, la responsabilité sociale des 

entreprises, ou encore des rencontres entre étudiants et professionnels sur le notariat. 

  

La formation n’est pas mise en œuvre à l’étranger. Aucun accord de partenariat avec des établissements 

étrangers n’est mis en œuvre. La mobilité des étudiants se résument à la réalisation de stages à l’étranger, en 

2017-2018, pour trois étudiants du master DPG, à Trinidad, financés par la région Guadeloupe et par l’Agence 

de l’outre-mer pour la mobilité (ADOM). On note toutefois qu’une convention de partenariat avec l’université 

de Grenade (Espagne) est en cours de réalisation pour le master DPG, mais non encore mise en œuvre. 

  

Organisation pédagogique de la formation 

  

La formation est structurée en 4 semestres, mettant en œuvre les 5 parcours susvisés : Droit des affaires et Justice, 

procès, procédure pour le DPG, Droit privé et sciences criminelles, Contrats et entreprises, et Construction et 

gestion de l’immeuble pour le DPM. Elle met bien en place le système européen d’unités d’enseignement 

(crédits européens) qui vise à favoriser la mobilité des étudiants. Aucune mention n’est faite à la fiche RNCP, ni 

à la notion de « compétences ». L’ensemble des parcours semble adapté à la professionnalisation des 

étudiants. Pour le master DPM, rien n’est mentionné sur l’alternance, la formation continue, la validation des 

acquis de l’expérience (VAE) et la validation des études supérieures (VES). Pour le master DPG, il est évoqué 

une adaptation de la formation par la mise en œuvre des régimes spéciaux étudiants, ainsi que la mise en 

place de la VAE et de la VES, mais aussi la mise en ligne de certains cours via un site dédié de l’UA ainsi que 

des cours dispensés grâce à la méthode dite de « pédagogie inversée ». Dans aucun des deux masters, DPM 

ou DPG, l’approche par compétences n’est évoquée, ni les blocs de compétences, ni même les modalités 

pédagogiques diversifiées (interdisciplinarité, etc.). La fiche du master DPG semble confondre UE et blocs de 

compétences, notamment car aucun lien avec la fiche RNCP n’apparaît. 

Dès le M1, du moins pour le master DPG, une initiation à la recherche est mise en œuvre de manière complète 

(épistémologie, construction d’une problématique scientifique, etc.), complétée en deuxième année par un 

cours et des séminaires dédiés. Pour le master DPM, ce n’est qu’au cours du M2 que l’on trouve des 

enseignements en méthodologie de la recherche ou en pratique appliquée de la recherche. Les projets et 

stages de recherche sont intégrés à la définition du cursus de formation, mais rien n’est mentionné quant à 

l’explicitation aux étudiants du contenu des objectifs, des modalités et des évaluations de ceux-ci. 

  

Le master Droit privé de l’UA prépare les étudiants à acquérir des compétences transversales en vue de leur 

professionnalisation. Des modules destinés à la professionnalisation sont présents dès le M1, que cela soit au sein 

du master DPM ("Informatique des métiers du droit", par exemple), ou au sein du master DPG (module « insertion 

professionnelle »), et continuent en M2, que cela soit par la mise en œuvre de modules spécifiques ou par la 

réalisation de stages obligatoires pour les étudiants. Rien n’est mentionné sur l’accompagnement des étudiants 

stagiaires, mais on sait que les étudiants sont accompagnés grâce aux enseignements méthodologiques relatifs 

à la rédaction du mémoire, et qu’ils soutiennent ce mémoire à l’issue de leur stage. Aucun renseignement n’est 

donné concernant un observatoire de l’insertion professionnelle ou une structure équivalente. 

  

Le master Droit privé prépare ses étudiants à l’international par des enseignements obligatoires en langue 

étrangère au cours de 2 années de master, mais aussi par la réalisation, pour le master DPM, d’une partie de la 

soutenance du mémoire de M2 dans une langue étrangère. Outre les éléments mentionnés ci-avant (mobilité 

pour trois étudiants en stage à Trinidad et réalisation en cours d’une convention avec l’Université de Grenade), 

aucune autre information n’est donnée quant à l’internationalisation des étudiants. De même, rien n’apparaît 

quant à des enseignements disciplinaires qui seraient dispensés en langue étrangère dans le master DPM, mais 

le master DPG propose, pour ses 2 parcours, un cours d’anglais des affaires juridiques. 

  

Concernant la place du numérique dans l’enseignement, des cours sont enregistrés sur la plateforme du site de 

l’UA et des cours d’informatique sont dispensés dans le M1 DPM. Les étudiants sont aussi sensibilisés à la question 

de l’éthique dans le cadre de la recherche scientifique, notamment par les différents modules d’enseignements 

tournés vers la recherche. Une charte de l’intégrité scientifique est en cours de réflexion pour le master DPG, 
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mais rien d’autre n’est mentionnée dans la fiche d’autoévaluation, notamment sur la question de la détection 

des fraudes, plagiats et corruptions. 

  

Pilotage de la formation 

  

L’équipe pédagogique est diversifiée, comprenant tant des enseignants-chercheurs que des professionnels, 

qu’ils soient enseignants associés ou non, et cela en corrélation avec la finalité de la formation. Les maquettes 

de la formation comprenant les intitulés de cours et les noms des enseignants sont affichés dans les locaux de 

la faculté. Rien n’est mentionné sur l’approche par compétences. Concernant l’encadrement du master Droit 

privé, le personnel administratif est « suffisant » pour le master DPM ; quant au master DPG, il est doté de deux 

gestionnaires administratifs. On ne connaît pas la structure de pilotage du master DPM (direction, co-direction, 

responsabilités pédagogiques, etc.) ; mais on sait que master DPG s’appuie sur quatre responsables (1 pour le 

M1, 1 pour le parcours Droit des affaires, et 2 pour le parcours Justice, procès, procédure) dont les tâches sont 

clairement définies : encadrement, suivi du règlement du master, recrutement des enseignants, organisation 

de séminaires, etc. Des réunions pédagogiques sont organisées dans le cadre du master DPG, mais rien n’est 

évoqué quant à la communication et à la transparence de ces dernières. Aucun conseil de perfectionnement 

de la formation n’est mis en œuvre, ni à la Martinique, ni en Guadeloupe. 

  

Les étudiants sont informés, soit par voie d’affichage, soit par la distribution de brochures, des modalités de 

contrôle de connaissances, des crédits européens, de la mise en œuvre d’une session de rattrapage (principe 

de seconde chance) et de la composition des jurys. De même, l’engagement étudiant fait l’objet d’une 

reconnaissance sous forme de dispense totale ou partielle, mais on ne connait pas les modalités de cet 

engagement et la dispense y afférente. 

  

Dispositif d’assurance qualité 

  

Les flux d’étudiants sont suivis tant dans le master DPM que dans le master DPG mais uniquement au niveau 

quantitatif, et non qualitatif. Rien n’est mentionné sur le taux de boursiers (le dossier d’évaluation du champ de 

formation mentionne des taux élevés – 52 % en premier cycle, et 36 % des étudiants en 2nd cycle à l’UA, avec 

de fortes disparités par sites) les étudiants hors académie ou étranger, etc. Aucun tableau de bord annuel n’est 

disponible. De même, la question du recrutement des étudiants et des critères de recrutement n’est pas 

connue. On ne connait pas non plus le nombre de candidatures déposées ni le nombre de candidatures 

admises. Les seules informations communiquées reposent sur le nombre d’étudiants inscrits en master et le 

pourcentage de réussite. 

  

Sur ces 2 points, on observe une attractivité maintenue pour les étudiants du master DPM en M1 au cours des 5 

dernières années avec des chiffres stables. Le pourcentage d’admis est aussi stable (entre 60 % et 80 % selon 

les années). Toutefois, l’attractivité des M2 varient à un tel point que le parcours Construction et gestion de 

l’immobilier n’a pas ouvert en 2018, ni en 2019, et que le nombre d’étudiants du parcours Contrats et entreprises 

s’élevaient ces 2 années à 9 et 11 étudiants. Concernant le master DPG, le nombre d’inscrits en M1 chute depuis 

2016 (passage de 43 inscrits à 26). Pour les 2 parcours, les chiffres fluctuent en fonction des années, même si l’on 

observe une attractivité plus conséquente pour le parcours Justice, procès, procédure (entre 10 et 22 selon les 

années) que pour le parcours Droit des affaires (entre 7 et 14 inscrits selon les années). Le pourcentage de 

réussite varie selon les parcours : il est en augmentation constante dans le parcours Droit des affaires, et fluctue 

entre 50 % et 77 % pour le parcours Justice, procès, procédure. 

  

Rien n’est signifié sur le devenir des étudiants et leur insertion dans le monde professionnel, si ce n’est, pour le 

master DPG, une enquête du « Ministère » réalisée en 2018 à « 30 mois », soit un temps relativement long au 

regard des enquêtes d’insertion réalisées habituellement par les divers observatoires de la vie étudiante et de 

l’insertion professionnelle. L’enquête montre que, sur les promotions 2015/2016 et 2016/2017, seulement 2 

étudiants 43 avaient étaient en poursuite d’études, et 23 étudiants sur 43 avaient trouvé un emploi à la date de 

l’enquête, soit seulement 53,50 % ayant une situation professionnelle à 30 mois à l’issue du master. 

  

Les conseils de perfectionnements n’existent pas. Un est en cours d’élaboration pour le master sur le site 

guadeloupéen. 

  

Résultats constatés 

  

La cohérence des enseignements est en corrélation avec la finalité de la formation, qu’il s’agisse des parcours 

proposés sur le site martiniquais ou sur le site guadeloupéen, et l’équipe pédagogique est diversifiée, faisant 

appel à des enseignants-chercheurs (locaux ou d’autres universités) mais aussi à des enseignants associés et à 

des professionnels. Il est toutefois légitime de s’interroger d’une part, sur le lien des étudiants avec le monde de 

la recherche et la production académique des laboratoires sur lesquels s’adossent le master, et d’autre part, 

sur la nécessité d’œuvrer pour une coordination entre les 2 M1, DPM et DPG, et sur une réflexion à mener sur les 
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5 parcours de ces masters. En effet, une cristallisation du master semble s’opérer alors que des choix pourraient 

être opérés pour renforcer l’attractivité des parcours et la professionnalisation des étudiants (resserrer les 

parcours, inclure de la pluridisciplinarité, favoriser les partenariats académiques et professionnels, mettre en 

place un conseil de perfectionnement, etc.). L’envoi de 2 documents distincts (DPM et DPG) met en avant un 

réel défaut dans le pilotage de la mention. 

 

Conclusion 

Principaux points forts : 

  

 Une bonne adéquation entre la finalité du master et les enseignements proposés. 

 Un bon équilibre entre les intervenants enseignants-chercheurs et ceux issus du monde socio-

économique. 

 Des liens avec le monde socio-économique en cours d’élaboration. 

Principaux points faibles : 

  

 Une absence de pilotage à l’échelle de la mention, qui laisse supposer une hétérogénéité dans la 

qualité des dispositifs offerts aux étudiants sur les 2 sites. 

 Un faible suivi qualitatif des étudiants et une absence de visibilité sur l’insertion professionnelle. 

 Une absence de conseil de perfectionnement. 

 Une insertion professionnelle faible. 

Analyse des perspectives et recommandations : 

  

Le master Droit privé est une formation clef du champ disciplinaire DEG de l’UA. Il dispose d’une maquette 

pédagogique cohérente en lien avec les finalités annoncées. 

Cependant, le dossier d’autoévaluation, tel qu’il est renseigné, traduit une absence de coordination entre les 

2 sites (Martinique et Guadeloupe), qui s’accompagne d’un déséquilibre de pilotage et d’une hétérogénéité 

flagrante dans la qualité des dispositifs offerts aux étudiants. Les informations présentées dans le dossier 

proviennent quasi exclusivement de l’autoévaluation des parcours proposés par le pôle universitaire de 

Guadeloupe. 

 

Cela étant dit, la démarche qualité de la formation est, à ce jour, très insuffisante et il est urgent de mettre en 

place un conseil de perfectionnement. 

 

La dimension internationale de la formation est faible alors que celle-ci gagnerait à être développée, au moins 

pour la formation à la recherche de la mention. Ceci pourra passer par l’encouragement de la mobilité 

étudiante et la formalisation de partenariats académiques étrangers. 
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MASTER DROIT PUBLIC 
 

Établissement(s) 

Université des Antilles 

 

Présentation de la formation 

Le master Droit public de l'Université des Antilles (UA) vise à former des juristes de haut niveau sachant qu'en 

première année de master (M1), l'objectif est de consolider les acquis en droit public avant d'aborder en 

seconde année de master (M2), une spécialisation se déclinant en deux parcours, l'un ciblé recherche, le 

parcours Droit de la caraïbe et des amériques, l'autre professionnalisant, le parcours Carrières publiques. 

Les modalités et les lieux d'enseignement ne sont pas documentés. Compte tenu de l’histoire de l’UA, le 

domaine droit, économie, gestion est partagé entre les sites de Guadeloupe et de Martinique ; les diplômes de 

master y reprennent les mêmes mentions sur les deux sites, même si les parcours peuvent varier. 

 

Analyse 

Finalité de la formation 

  

Les objectifs d'apprentissage de la formation sont clairement définis en consacrant les deux premiers semestres 

à la consolidation des acquis juridiques, prélude à la spécialisation des deux derniers semestres se déclinant en 

deux parcours. Le parcours Droit de la caraïbe et des amériques est explicitement destiné à la recherche en 

étant axé sur des problématiques régionales et de droit comparé, alors que le parcours Carrières publiques à 

vocation professionalisante vise à former des cadres territoriaux à en juger par un vivier de recrutement 

clairement désigné comme celui des institutions locales et régionales, en dépit d'un intitulé du parcours non 

exclusif de carrières publiques hors collectivités territoriales. 

  

Cependant, il manque une présentation explicite des connaissances et compétences à acquérir qui ne sont 

pas développées. De même, le supplément de diplôme n'est pas fourni, ni même référé. 

  

Positionnement dans l’environnement 

  

Le master Droit public se situe dans le prolongement de la licence Droit de l'établissement, formation 

comportant en particulier un parcours d'administration publique. Le positionnement dans la carte régionale, 

nationale et internationale n'est pas renseigné sauf à indiquer qu'en termes d'effectifs, un tiers des étudiants 

proviennent d'Haïti sans plus d'explications. 

  

L'adossement recherche repose sur le Laboratoire caribéen de sciences sociales (LC2S) auquel appartiennent 

les enseignants-chercheurs, et plus particulièrement son équipe "relations internationales, gouvernance et 

développement dans l'espace caraïbe-amériques" (RIGODEV). Les étudiants sont associés aux activités 

scientifiques du laboratoire et notamment, les séminaires de recherche. 

  

L'intervention de professionnels dans la formation est affirmée mais de manière succincte au travers notamment 

de conférences métiers sur la fonction publique ou encore, la participation aux jurys de soutenance du rapport 

de stage demandé dans le parcours Carrières publiques, et s'il est mis en avant une certaine densité des 

collectivités publiques en Martinique, de nature à offrir un encadrement aux étudiants pour leur stage en 

collectivité, la permanence affichée de ces relations n'est pas formalisée par des conventions de partenariats 

ou du moins l'autoévaluation demeure muette à ce sujet. 

  

Le mutisme préside aussi à la question d'accords de coopération avec des établissements d'enseignement 

supérieurs étrangers comme à celle de la mobilité internationale étudiante et enseignante malgré un affichage 

Caraïbe et Amériques du parcours recherche qui justifierait de s'y arrêter. 

  

Organisation pédagogique de la formation 

  

L'organisation pédagogique n'est pas développée, tout au plus est-il évoquée en M1 faisant office de tronc 

commun pour les deux parcours démarqués du M2. Rien n'est dit de l'adaptation aux différents profils étudiants 

ni de l'approche compétences. 
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La démarche scientifique est relatée pour le parcours recherche dont les étudiants sont invités à participer aux 

activités du laboratoire précité sachant qu'ils doivent préparer un mémoire de recherche pour lequel est 

supputée une formation méthodologique. La professionnalisation concerne principalement le parcours 

Carrières publiques où un stage et un rapport soutenu devant jury, sont requis pour l'obtention du diplôme. Mais 

l'ensemble reste peu documenté. 

  

La dimension internationale ne fait l'objet d'aucune présentation et a fortiori d'analyse au risque de surprendre 

notamment eu égard à l'objet du parcours recherche axé sur le droit de la Caraïbe et des Amériques. 

  

La même vacuité se constate pour ce qui est de la place du numérique ou encore, la sensibilisation des 

étudiants à l'intégrité scientifique et à l'éthique. 

  

Pilotage de la formation 

  

La carence d'éléments d'information relativement à la composition de l'équipe pédagogique comme aux 

modalités de pilotage de la formation rend vaine la délivrance d'un avis éclairé. En particulier, il n'est nullement 

fait référence à un conseil de perfectionnement, pas plus qu'à un comité de pilotage ; ce qui est 

problématique. 

  

Les modalités d'évaluation des connaissances et des compétences ne sont pas davantage présentées. 

  

Dispositif d’assurance qualité 

  

Les flux d'étudiants, les taux de réussite ou encore ceux d'insertion professionnelle ne sont pas étayées de 

données chiffrées. Tout au plus est-il esquissé un profil des étudiants venant principalement de la licence Droit 

de Martinique et pour un tiers du total (lequel n'est au demeurant pas renseigné) de la filière juridique d'Haïti 

sans omettre des agents publics, statutaires et contractuels mais dont la proportion n'est pas davantage 

communiquée. 

  

Le devenir des diplômés n'est pas analysé et l'autoévaluation interne n'aborde pas la question de l'évaluation 

par les étudiants. 

  

Résultats constatés 

  

Faute d'être communiqués, il n'est pas possible de délivrer un avis éclairé sur les résultats. La seule information 

fournie, au surplus non analysée, concerne le taux de poursuite en thèse représentant un tiers du total (non 

renseigné) des effectifs du parcours recherche. 

 

Conclusion 

Principal point fort : 

  

 Une formation par la recherche favorisée par une insertion des étudiants de M2 qui choisissent le 

parcours recherche aux activités du laboratoire de rattachement – avec notamment la participation 

à des séminaires de recherches. 

Principaux points faibles : 

  

 Une absence de données sur le devenir des étudiants. 

 Une absence de comité de pilotage. 

 Une absence de conseil de perfectionnement. 

 Une absence du numérique et de pratiques pédagogiques innovantes 

Analyse des perspectives et recommandations : 

  

Aucun élément factuel du fonctionnement du master Droit public de l’UA n’a été présenté dans son dossier 

d’autoévaluation déposé pour le Hcéres. Ainsi, il n’a pas été possible d’apprécier la qualité de cette formation. 
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Ce constat interroge fortement sur l’existence d’un pilotage de la formation, d’un suivi des étudiants, des 

modalités d’évaluation des connaissances et des compétences, de l’insertion professionnelle des diplômés, et 

est susceptible de questionner la pérennité de cette mention. 
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MASTER ÉCONOMIE APPLIQUÉE 
 

Établissement(s) 
Université des Antilles 
 

Présentation de la formation 
Le master Économie appliquée (EA) est une formation en deux ans qui vise soit, une insertion professionnelle 
directe soit, une poursuite d’étude en doctorat. Il comprend trois parcours : le parcours Ingénierie du 
développement et aménagement du territoire (IDAT), le parcours Ingénierie du développement et expertise 
économique (IDEE) et le parcours Économie et gestion des entreprises et collectivités (EGEC). La formation, 
accessible en formation initiale et en formation continue, compte 754 ou 772 heures de cours sur 2 ans, dont 
570 ou 588 heures de cours magistraux et 184 heures de travaux dirigés. Elle prévoit un stage en seconde année 
de master (M2), auquel peut se substituer un mémoire de recherche pour les étudiants souhaitant poursuivre 
en doctorat. Les parcours IDAT et IDEE sont proposés sur le campus de Fouillole en Guadeloupe et le parcours 
EGEC est proposé sur le campus de Schoelcher en Martinique. 
 

Analyse 
Finalité de la formation 
  
Les compétences visées par la formation relèvent de six grands domaines au sein desquels de nombreuses 
compétences sont correctement présentées. Ces compétences concernent le pilotage des politiques 
publiques, le pilotage d’organisations qu’elles soient publiques ou privées, la gestion de projet, le traitement de 
données, la sécurisation de l’information et la conduite d’une démarche de recherche. 
  
L’intitulé des enseignements est disponible grâce au document maquette. Cependant, il est dommage qu'il ne 
soit pas fait mention des compétences dans le rapport d’information spécifiquement à destination des 
étudiants ; cela leur permettrait de relier les compétences visées aux enseignements dispensés. Il n’existe pas 
de supplément au diplôme précisant les connaissances et compétences acquises par les étudiants. Le contenu 
de la formation est cohérent avec les compétences visées. Les débouchés présentés dans le rapport 
d’autoévaluation sont cohérents avec les compétences listées tant dans les secteurs mentionnés que les 
métiers visés. Il n’est pas fait mention dans le dossier d’outil de communication sur ces débouchés auprès des 
parties prenantes. Mais le spectre relativement large des compétences et des enseignements listés dans le 
rapport, peut faire craindre une dilution des efforts et des connaissances. 
  
Le master ne se positionne pas en termes de certification professionnelle. 
  
Positionnement dans l’environnement 
  
Au niveau local, le master EA est le seul à proposer ce type de formation ; l’autre mention proposée relevant 
de l’économie et de la gestion, est une mention Monnaie, banque, finance, assurance. Le master EA est 
également la seule formation francophone dans ce domaine dans l’espace caribéen. La mention EA est 
proposée au niveau national dans plus d’une quinzaine d’établissements mais la situation géographique de 
l’Université des Antilles (UA) limite la concurrence. Le master EA de l’UA bénéficie donc d’un positionnement 
clair au niveau des établissements d’enseignement supérieurs régionaux et nationaux. 
  
Le parcours ÉGEC du master entretient des liens étroits avec le Laboratoire caribéen des sciences sociales 
(LC2S), une unité mixte de recherche (UMR) pluridisciplinaire associant l’université et le Centre national de la 
recherche scientifique (UMR 8053) et l’équipe d’accueil (EA 2240) "Management, économie, modélisation, 
informatique et aide à la décision" (MEMIAD). Les économistes enseignant dans la formation sont membres du 
LC2S et les gestionnaires sont membres du MEMIAD. L’Institut national de la recherche agronomique est 
également représenté par le biais d’une directrice de recherche intervenant dans la formation. Les parcours 
IDAT et IDEE sont adossés au centre de recherche en économie et droit de développement insulaire (EA 4541). 
Il aurait été appréciable que la liste des enseignants de l’équipe pédagogique fasse mention de leur laboratoire 
d’appartenance. 
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La formation s’appuie sur les activités de recherche, notamment en Guadeloupe où les étudiants sont impliqués 
dans les activités du Centre de recherche en économie et droit du développement insulaire (CREDDI, 
manifestations scientifiques). Ce lien semble moins étroit en Martinique où des réflexions sont en cours pour faire 
participer les étudiants aux séminaires de recherche. Les étudiants souhaitant poursuivre en doctorat optent 
pour un mémoire de recherche en M2. 
  
30 % des heures d’enseignement sont assurés par des professionnels et professeurs associés. Cependant, la liste 
de l’équipe pédagogique du master semble être celle du pôle de Martinique uniquement, et la liste de l’équipe 
de première année de master (M1) ne renseigne pas le statut de tous les enseignants. Il n’est donc pas possible 
de connaitre cette proportion, ni de pouvoir l’apprécier. 
  
La formation déclare avoir noué des partenariats durables avec les collectivités territoriales et les entreprises 
publiques comme privées présentes sur le territoire de la formation. Ces institutions proposent des stages et des 
projets aux étudiants. Elles participent aux conseils de perfectionnement. Le dossier d’autoévaluation ne donne 
pas plus de détails sur la nature de ces partenariats et ne fournit pas d’éléments de preuve en annexe comme 
par exemple des conventions de partenariat. La seule annexe permettant d’apprécier la qualité de ces 
partenariats est un compte-rendu de conseil de perfectionnement où n’est présent qu’un seul représentant 
d’entreprises. 
  
L’établissement est doté d’un bureau d’aide à l’insertion professionnelle et un pôle spécifique, le Pôle étudiant 
pour l’innovation, le transfert et l’entrepreneuriat, accompagne les étudiants dans la création d’entreprises. A 
l’échelle de l’établissement, une fondation, fruit du partenariat entre le groupe Bernard Hayot et l’UA, dotée 
chaque année de 50 000 €, accompagne les étudiants dans leur recherche de stage et séjours à l’étranger. 
Une attention particulière est donc dédiée à l’insertion professionnelle des étudiants. 
La formation bénéficie des partenariats scientifiques des enseignants-chercheurs (EC) de la formation avec des 
universités métropolitaines, mais également étrangères. Il n’est pas fait mention de partenariats institutionnalisés, 
et la nature de ces partenariats n’est pas précisée en détail ; ce qui est un manque du dossier. 
  
Organisation pédagogique de la formation 
  
Le dossier souligne, en préambule, que la structure du master n’est pas celle qui avait été présentée lors de la 
dernière accréditation en 2017, l’établissement ayant décidé de ne pas ouvrir les parcours alors envisagés et 
de différer l’ouverture des formations. Bien que reposant sur une habilitation unique, le master EA des Antilles 
est organisée de façon très différenciée selon le site concerné. En Guadeloupe, les deux parcours proposés, 
IDAT et IDEE, font l’objet de cours mutualisés avec le master Monnaie, banque, finance, assurance. On peut 
regretter qu’aucune information ne soit donnée sur le contenu de la formation, l’organisation des unités 
d’enseignement (UE), des crédits européens et des compétences. Il est ainsi impossible de savoir quels cours 
sont mutualisés en M1, ni même quelle proportion concerne cette mutualisation. On ne sait pas si des cours 
spécifiques aux différents parcours sont dispensés dès le M1. 
  
En Martinique, le seul parcours proposé, EGEC, ne fait l’objet d’aucune mutualisation. Chaque semestre est 
organisé autour d’UE dites d’ossature, d’UE dites de parcours et d’UE complémentaires. L’usage d’une 
terminologie plus classique (du type UE majeures/mineures/transversales) rendrait le programme plus lisible. Une 
description détaillée des semestres est donnée en annexe mais on peut déplorer l’absence de cohérence entre 
les informations données pour les semestres 3 et 4 du master dans le premier document relatif aux UE, et les 
informations données pour les semestres 9 et 10 dans le second document relatif aux UE. Par ailleurs, l’utilisation 
de la notion d’UE de parcours se surajoutent à la notion de parcours dans le cadre du master EA ; ce qui ajoute 
inutilement de la complexité. L’usage de la notion de spécialité est ainsi recommandé. 
Au total, le dossier comme les annexes ne permettent pas de se représenter clairement le contenu et 
l’organisation des enseignements, en particulier sur le site Guadeloupéen. Pour la Martinique, l’information est 
plus détaillée mais manque de cohérence quant au contenu et à l’organisation du M2. Aucune information 
n’est donnée sur les correspondances entre UE et compétences. 
  
Ainsi, une meilleure présentation des trajectoires d’acquisition des connaissances et compétences au cours des 
quatre semestres apparaît nécessaire. 
Les critères d’accès au master sont détaillés de façon précise. L’accession est permise aux étudiants ayant 
validé 180 crédits européens d’enseignements. En M1 comme en M2, un minimum de crédits de spécialité 
(économie, gestion, mathématiques) est en plus requis afin de ne pas mettre en difficulté des étudiants qui 
n’auraient pas les prérequis fondamentaux. 
  
Le diplôme est ouvert en validation des acquis de l’expérience, mais le master n’a pas eu, à ce jour, de telles 
candidatures. 
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Les annexes ne fournissent pas d’éléments permettant d’identifier une démarche par compétence formalisée, 
ce qui tend à indiquer que celle-ci n’a pas été mise en place. Le dossier déclare être dans l’attente de 
l’élaboration à l’échelle nationale de la fiche du répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) 
relatif à ce master alors que cette fiche existe (référence RNCP 34428). 
  
La professionnalisation passe par la réalisation d’un stage obligatoire en M2. Les étudiants sont accompagnés 
pour la recherche du stage par le bureau d’aide à l’insertion professionnelle dont l’action se définit au niveau 
de l’établissement. Une annexe mentionne la liste des entreprises ayant signé une convention de stage de 2018 
à 2020 sur le site de la Martinique. On dénombre ainsi 13 établissements publics ou privés ayant pris des étudiants 
en stage sur ce site ; ce qui peut paraître assez peu sur une période de deux années. Néanmoins, l’effort de 
transparence du site de la Martinique est louable. On regrette l’absence de ce type d’information pour le site 
de la Guadeloupe. L’ajout d’un stage en M1 renforcerait l'expérience professionnelle obligatoire des étudiants 
dans le cadre de leur formation. 
  
Sur le campus de Guadeloupe, le M1 prévoit une première approche de la recherche grâce à un 
enseignement spécifique (introduction à la recherche opérationnelle). Le M2 prévoit, sur les deux campus, la 
possibilité de réaliser un mémoire de recherche, soutenu en juin, afin de permettre aux étudiants de postuler 
pour l’obtention d’une allocation doctorale. Il est regrettable de constater que l’implication des étudiants dans 
les activités scientifiques est inégale selon les parcours. Une volonté est affichée d’impliquer plus activement les 
étudiants du parcours EGEC aux séminaires du LC2S. Les étudiants du master en formation sur le campus de 
Guadeloupe sont tenus de participer aux activités scientifiques du CREDDI. 
  
Un effort particulier et appréciable est déployé sur l’acquisition de compétences transversales et 
l’accompagnement vers l’insertion professionnelle, notamment grâce à l’existence de dispositifs dédiés tels que 
des rencontres Université-entreprises ou de l’aide à l’élaboration de curriculum-vitaë et lettres de motivation, 
etc. L’enseignement des langues est prévu à tous les semestres, hormis le dernier lors duquel les étudiants sont 
potentiellement en stage. Les étudiants peuvent choisir entre l’anglais ou l’espagnol, en fonction de leurs 
souhaits de débouchés professionnels ; ce qui est cohérent avec la réalité du territoire. Aucun partenariat 
institutionnalisé permettant les mobilités n’est mentionné, ce qui laisse envisager qu’il n’en existe pas. Les 
relations interpersonnelles des EC apparaissent être les seules opportunités offertes aux étudiants de partir à 
l’étranger ; ce qui n’est pas satisfaisant. 
  
Les étudiants ont accès à leurs emplois du temps, à leurs supports de cours via la plateforme e-cursus et un 
environnement numérique de travail est à leur disposition. Les étudiants sont sensibilisés à l’intégrité scientifique. 
L’équipe pédagogique s’appuie pour cela sur la charte relative à l’intégrité scientifique adoptée en 2020 par 
l’UA. Aucun détail n’est fourni sur la méthode de communication de ces principes aux étudiants. 
L’implémentation du logiciel anti-plagiat Compilatio est en projet. 
  
Pilotage de la formation 
  
L’équipe pédagogique est clairement identifiée et équilibrée entre les EC et les professionnels. L’équipe de 
Martinique compte 11 EC, 2 professeurs agrégés ou certifiés, 2 professeurs associés, ainsi que 2 intervenants 
extérieurs chercheurs et 5 professionnels. L’équipe guadeloupéenne inclut 4 EC locaux, 4 EC extérieurs et 5 
professionnels. Cependant, le descriptif du dossier d’autoévaluation est partiel en comparaison des noms cités 
dans les annexes. Des interventions croisées des EC sur les deux campus sont mentionnées, mais aucune 
présentation claire de ces interventions n’est proposée. Une meilleure lisibilité des équipes et des synergies entre 
les deux campus aurait été appréciable. La proportion d’EC est en cohérence avec la volonté de former les 
étudiants qui le souhaitent à continuer dans le monde de la recherche. L’équipe pédagogique 
guadeloupéenne compte autant d’EC extérieurs qu’internes, montrant ainsi une certaine dépendance aux 
interventions extérieures. 
  
Le pôle Martinique possède un conseil de perfectionnement qui n’existe pas encore sur le pôle guadeloupéen. 
D’une façon générale, un tel conseil doit être mis en place à l’échelle de la mention et non, des parcours ou 
regroupement de parcours. Le dossier est lacunaire sur un certain nombre de points importants pour permettre 
le suivi des étudiants. Il s’agit en particulier de manques sur les effectifs, leur origine ou encore les taux de réussite, 
etc. Des évaluations des enseignements ont été mises en places mais ne sont pas exploitables, faute de 
réponses suffisantes. Le rapport ne mentionne pas d’autres outils permettant une bonne coordination de 
l’équipe pédagogique. 
  
Les modalités des contrôles de connaissance sont portées à la connaissance des étudiants via l’environnement 
numérique de travail. Le parcours martiniquais a par ailleurs opté pour une modalité particulière d’évaluation 
des connaissances en contrôle continu, favorisant ainsi la réussite des étudiants. 
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Dispositif d’assurance qualité 
  
Globalement, peu d’informations sont fournies dans le dossier sur les dispositifs d’assurance qualité. Seuls les 
effectifs de l’année 2018/2019 pour le parcours martiniquais sont fournis ; ce qui n’est bien sûr pas suffisant. Ces 
effectifs sont par ailleurs faibles : 18 en M1 et 12 en M2. Le dossier mentionne des effectifs de 60 étudiants, 
localisés pour les deux-tiers en Guadeloupe mais aucun élément de preuve ne vient étayer cette information. 
Le dossier mentionne des taux de réussite satisfaisants. Les éléments de preuve ne concernent à nouveau que 
l’effectif de la Martinique où le taux de réussite de M1 et de M2 est très bas (respectivement 44,40 % et 58,30 
%). Ces données interrogent sur les modalités de recrutement des étudiants ainsi que sur les dispositifs mis en 
place pour favoriser leur réussite. 
  
Aucune donnée fiable sur le devenir des diplômés n’est disponible à ce jour pour l’ensemble des parcours du 
diplôme. Les parcours ayant été implémentés en 2018, la seule promotion sortante a été diplômée en 2020. Le 
rapport d’autoévaluation rapporte néanmoins les résultats de l’insertion des promotions d’étudiants titulaires du 
master Ingénierie économique du développement et de l’environnement qui a préexisté entre 2000 et 2016. 
Les 177 étudiants diplômés de ce master ont fait l’objet d’une enquête sur leur situation professionnelle en 2018. 
96 % des 138 anciens étudiants ayant répondu sont en emploi ; ils sont majoritairement cadres, dans une 
proportion supérieure à celle des cadres sur le territoire (53 % contre 10 %). 
  
L’évaluation des enseignements n’est pas commentée dans le dossier d’autoévaluation mais fait l’objet d’une 
annexe pour le site de la Martinique. L’enjeu du développement des conseils de perfectionnement est souligné, 
mais rappelons qu’ils n’existent de manière effective qu’à la Martinique. Le processus d’amélioration continue 
de la formation et son autoévaluation doivent faire l’objet d’une attention particulière car le peu d’éléments 
disponibles dans le dossier montre soit, qu’ils n’existent pas soit, qu’ils ne sont qu’à l’état de réflexion, en 
particulier sur le site de la Guadeloupe qui pourtant accueille les deux-tiers des étudiants du master. Les équipes 
ne semblent donc pas disposer en continu des informations nécessaires à l’amélioration continue de la 
formation. 
  
Résultats constatés 
  
L’information sur les effectifs, la réussite et le devenir des étudiants est lacunaire. Les quelques éléments chiffrés 
fournis dans le dossier ne permettent pas d’observer des trajectoires, aussi courtes soient-elles : seuls les effectifs 
d’une année universitaire d’un des trois parcours de la mention, sont disponibles. Le dossier ne contient 
également que très peu d’informations sur l’insertion professionnelle des étudiants et sur la poursuite d’études. 
Les informations portent sur une formation antérieure et ne respectent pas le cadre formel habituel à savoir, une 
information sur le devenir à 6 mois et à 18 mois. 
  
 

Conclusion 
Principal point fort : 
  

• Une équipe pédagogique équilibrée entre enseignants-chercheurs et professionnels. 

  
Principaux points faibles : 
  

• Un manque de lisibilité de la mention, notamment en M1. 

• Un manque de pilotage à l’échelle de la mention. 

• Un suivi inégal des étudiants et des diplômés entre les sites. 

• Une insertion professionnelle difficile à apprécier selon les parcours. 

  
Analyse des perspectives et recommandations 
  
Le master EA de l’UA est une formation portée par une équipe pédagogique équilibrée. Cependant, 
l’organisation pédagogique de la formation, construite de manière indépendante sur deux pôles universitaires, 
nuit gravement à la lisibilité de la mention. 
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De plus, le dossier d’autoévaluation, tel qu’il est renseigné, traduit une absence de coordination entre les deux 
sites, qui s’accompagne d’un déséquilibre dans le pilotage des parcours et du suivi des étudiants. Les 
informations présentées dans le dossier proviennent quasi exclusivement de l’autoévaluation des parcours 
proposés par le pôle universitaire de Martinique. Ceci étant dit, le dossier d’autoévaluation met en perspective 
des points d’amélioration, démontrant que l’équipe pédagogique a identifié les points faibles de la formation, 
et entend y remédier. 

Les dispositifs d’assurance qualité devront être développés et systématisés afin de servir efficacement le 
pilotage de la formation. L’approche par compétences devra être formalisée et communiquée pour tous les 
parcours, permettant ainsi de bien identifier les points communs et les spécificités de chacun. 

Enfin, les échanges internationaux devront faire l’objet d’une formalisation pour les encourager. 



 

Campagne d’évaluation 2020 – 2021 - Vague B  
Département d’évaluation des formations  1 

MASTER MONNAIE, BANQUE, FINANCE, ASSURANCE 
 

Établissement(s) 
Université des Antilles 
 

Présentation de la formation 
Le master Monnaie, banque, finance, assurance (MBFA) est une formation en deux ans qui vise une insertion 
professionnelle directe sur des emplois relevant du secteur banque-assurance et éventuellement, une poursuite 
en études doctorales. Cette formation est dispensée sur le campus de Fouillole en Guadeloupe et sur le campus 
de Schoelcher en Martinique avec des modalités différentes selon le site. En Guadeloupe, la première année 
de master (M1) est mutualisée avec le master Economie appliquée, et la spécialisation avec la mention 
Monnaie, banque, finance, assurance ne débute qu’en seconde année de master (M2). Sur le site de la 
Martinique, la spécialisation du domaine du master commence dès le M1. Dans les deux cas, un stage 
obligatoire de 6 mois est prévu en M2. 
 

Analyse 
Finalité de la formation 
  
Les objectifs du master sont clairement explicités. Il s’agit de former des professionnels du secteur banque, 
finance, assurance. Pour ce faire, les connaissances générales en économie et spécifiques en banque, finance, 
assurance sont dispensées. A ces connaissances viennent s’ajouter l’acquisition de « soft skills », ainsi que des 
compétences transversales. Il n’existe pas de supplément au diplôme. 
  
Une liste détaillée et claire des métiers supposés accessibles à l’issue de la formation est présentée. Aucun 
élément de preuve issu d’une analyse qualitative des débouchés, ne vient étayer cette déclaration. Une 
poursuite d’étude en doctorat est également possible. Le master ne s’inscrit pas dans la certification 
professionnelle ; il ne s’appuie donc pas sur la fiche de cette mention de master déposée au répertoire national 
des certifications professionnelles (RNCP). 
  
Positionnement dans l’environnement 
  
Le master MBFA jouit d’une position concurrentielle favorable dans son environnement géographique. En effet, 
il n’existe que deux masters en économie-gestion au sein de l’Université des Antilles (UA). L’autre master est le 
master Economie appliquée dont la première année fait l’objet d’une mutualisation avec le master MBFA sur 
le site de la Guadeloupe seulement. C’est le seul master francophone relatif à ce secteur d’activité dans les 
Caraïbes. D’autres masters similaires existent mais les enseignements sont dispensés en anglais ou en espagnol. 
Au niveau national, ils existent en métropole de nombreux masters MBFA. Il n’est pas fait mention de partenariats 
académiques actuels ou à venir avec une formation similaire en métropole. 
  
Le master est adossé au Centre de recherche en économie et en droit du développement insulaire (CREDDI) 
pour le parcours guadeloupéen, et à l’unité mixte de recherche (UMR) du centre national de recherche 
scientifique nommée le Laboratoire caribéen de sciences sociales (LC2S) en Martinique. Les enseignants-
chercheurs (EC) qui enseignent dans la formation sont issus de ces deux centres de recherches ainsi que 
d’universités françaises métropolitaines et étrangères. 
  
Les relations avec le monde socio-économique s’expriment principalement par le biais de professionnels 
intervenants dans le master ainsi que par les stages effectués par les étudiants. Il est mentionné, pour le parcours 
guadeloupéen, des partenariats durables avec les collectivités et les entreprises locales ainsi qu’avec des 
organismes français et étrangers. Des exemples d’entreprises et d’organismes sont fournis mais la nature de ces 
partenariats n’est pas précisée ; ce qui rend difficile l’appréciation de leurs retombées. 
  
On peut regretter qu’il n’existe pas de partenariat avec des établissements d’enseignements supérieurs 
étrangers, les enseignements dispensés par des EC d’institutions étrangères ne pouvant être qualifiés de 
partenariats. 
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Organisation pédagogique de la formation 
  
Le master est structuré en 2 années. Seule la formation dispensée en Martinique fait l’objet d’une description 
précise. L’organisation est très différente selon le site. En Guadeloupe, la première année est commune pour le 
master MBFA et le master Economie appliquée, et il est mentionné dans le dossier que cette première année 
donne lieu à la délivrance de la maîtrise. La spécialisation en monnaie, banque, finance, assurance est réalisée 
essentiellement sur le M2. En Martinique, la spécialisation commence dès le M1 et s’accentue en M2. 
Dans les deux cas, un stage obligatoire de 6 mois est prévu dans la formation en M2. En Martinique, les étudiants 
ont la possibilité de réaliser un stage facultatif en fin de M1. 
  
Un certain nombre d’informations importantes manquent dans le dossier et ainsi, il n’est pas possible de savoir 
s’il est possible de s’inscrire en formation initiale, en alternance et/ou en formation continue, si la formation offre 
la possibilité d’être suivie à distance ou encore si les contraintes particulières de certains étudiants (handicap, 
sportifs de haut niveau) sont prises en compte. La validation des acquis de l’expérience est proposée, ce qui 
paraît incohérent avec la non inscription de la formation au RNCP. Aucune information n’est communiquée sur 
la validation des études supérieures. 
  
L’approche par compétence ne fait pas l’objet d’une formalisation particulière et ne semble donc pas être 
mise en œuvre. 
  
Il est indiqué dans la fiche d’autoévaluation rédigée par le parcours Guadeloupe que des séminaires de 
recherche sont intégrés à l’enseignement. Etant donné qu’il ne s’agit pas des séminaires du CREDDI ou du LC2S, 
et qu’aucune information de ce type ne se trouve dans la maquette, il est difficile de savoir ce qu’il en est. Un 
cours de méthodologie des mémoires de recherche et professionnel de 18 heures a lieu en M2. Son contenu 
n’est pas précisé. Il est donc impossible de savoir si ce module est plus axé en direction de l’insertion 
professionnelle ou de la recherche. On peut noter l’existence d’un bureau d’aide à l’insertion professionnelle 
qui assiste les étudiants dans la conception de leur projet personnel et pour trouver des stages. A la fin du M2, 
les étudiants ont le choix entre effectuer le stage obligatoire ou un mémoire de recherche. Aucune statistique 
n’est fournie sur le choix effectif des étudiants. On ne sait pas également si des étudiants poursuivent leurs études 
en doctorat à l’issue du mémoire de recherche et si le choix du mémoire de recherche vient pallier l’absence 
de stage ou une orientation vers la recherche de l’étudiant. Aucune information sur ces éléments n’est donnée 
dans le dossier concernant la Martinique, excepté la poursuite d’étude qui est renseigné sans savoir s’il s’agit 
du doctorat ou d’un autre master. 
  
A l’exception des cours d’anglais et d’espagnol proposés à la fois en M1 et en M2, et sur les deux sites, aucun 
effort spécifique n’est effectué pour préparer les étudiants à l’international. 
  
L’utilisation des outils numériques se limite au minimum avec la mise à dispositions de documents ainsi qu’à la 
mise à disposition des plannings en ligne. La récente crise du COVID-19 a amené les enseignants à chercher 
des solutions numériques pour continuer d’assurer les enseignements. 
  
Les étudiants sont sensibilisés par les EC aux considérations éthiques liées à l’activité scientifique. Les enseignants 
et étudiants ont connaissance des sanctions éventuelles en cas de non-respect des principes d’intégrité 
scientifique et d’éthique. Il semble qu’aucun logiciel de détection de plagiat n’est utilisé mais que cela sera le 
cas dans le futur (sans qu’une chronologie soit fournie). 
  
Pilotage de la formation 
  
Le master MBFA est piloté par un maître de conférence (MCF) sur le pôle de Guadeloupe, et un MCF sur le pôle 
de Martinique. Le dossier relatif à la formation dispensée à la Guadeloupe est lacunaire quant au pilotage de 
la formation ; seule la composition générale de l’équipe pédagogique est mentionnée. Le site de la Martinique 
a donné des détails sur la composition de l’équipe pédagogique et sur les cours dispensées par chaque 
catégorie d’intervenants. On peut ainsi constater que les cours assurées par des EC sont majoritaires (538 heures 
sur 670 sur l’ensemble du master, soit approximativement 80 % des heures). Seuls 3 professionnels différents 
assurent un total de 138 heures de cours (soit environ 20 % des heures). Le reste des cours est assuré par des 
professeurs associés ou certifiés. Pour un master professionnalisant, le nombre de professionnels apparaît 
beaucoup trop faible. 
  
L’organisation de la formation n’est pas explicitée. En particulier, il n’y a pas d’information sur les moyens 
administratifs et pédagogiques à disposition. Concernant les organes de concertation, l’existence d’un conseil 
de perfectionnement est simplement évoquée pour la formation réalisée sur le site de la Guadeloupe. Le 
fonctionnement de cet organe est explicité pour la formation réalisée sur le site de la Martinique. On y apprend 
que son implémentation est récente, au cours de l’année universitaire 2019-2020. Il est indiqué que le rapport 
du dernier conseil est annexé au dossier d’autoévaluation mais ce n’est pas le cas. La liste et la qualité des 
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membres du conseil de perfectionnement ne sont pas précisées ; ce qui rend impossible l’appréciation du 
fonctionnement et des retombées de ce dernier dans l’évolution de la formation. 
  
Les modalités de contrôle des connaissances, les règles d’attribution des crédits européens et les dispositions 
relatives à l’organisation des jurys sont clairement déterminées et validées par le commission de la formation et 
de la vie universitaire de chaque pôle. Les canaux de diffusion de ces informations ne sont pas détaillés. La prise 
en compte de l’engagement étudiant n’est pas spécifiée. L’approche par compétences n’est pour le moment 
pas retenue. 
  
Dispositif d’assurance qualité 
  
Les dispositifs d’assurance qualité mis en place sont très limités. Seuls les effectifs seraient suivis sur les deux sites. 
Le devenir des étudiants fait l’objet d’une analyse en Martinique bien qu’elle ne respecte pas les standards de 
l’exercice. Cette analyse étudie la situation (CDI, CDD, sans emploi, poursuite d’étude) de 3 cohortes 
d’étudiants sans répondre aux questions relatives au taux d’insertion à 6 mois et à 18 mois. Aucune information 
qualitative sur la nature des emplois occupés n’est relevée. Cette analyse n’existe pas en Guadeloupe. 
Une pratique d’autoévaluation semble exister mais qu’il n’est pas possible d’apprécier au vu du peu de détails 
fournis. 
  
Résultats constatés 
  
A nouveau, le dossier relatif à la formation à la Guadeloupe est lacunaire. Les informations sur les effectifs sont 
dites existées mais ne sont pas données et aucune enquête n’existe sur l’insertion. A partir des informations 
disponibles relatives au site de la Martinique, les effectifs apparaissent globalement très faibles (entre 5 et 20 
étudiants en M1 ; entre 7 et 12 étudiants en M2). Le taux de passage en M2 se situe entre 56,56 % et 80 % selon 
les années, le reste des effectifs de M2 étant principalement des étudiants provenant de l’Afrique de l’Ouest 
est du Maghreb. Aucune autre information n’est disponible sur les flux d’étudiants ou sur le processus de 
recrutement. L’attractivité de la formation n’est pas évaluée ; ce qui est un manque du dossier. 
  
Le taux de réussite en M2 est excellent (100 % en 2018-2019). Les statistiques indiquent qu’environ un tiers des 
étudiants obtiennent un CDI à l’issue du master. Les étudiants en recherche d’emploi sont nombreux. Aucune 
autre information n’est disponible. 
 

Conclusion 
Principaux points forts : 
  

• Une formation unique dans l’espace caribéen francophone. 

• Un nombre satisfaisant d’EC intervenants dans le master. 

• Un effort pour créer des liens avec le monde socio-économique régional. 

Principaux points faibles : 
  

• Une absence de pilotage à l’échelle de la mention, laissant supposé une hétérogénéité dans la qualité 
des dispositifs offerts aux étudiants sur les deux sites 

• Des dispositifs d’assurance qualité non satisfaisant avec notamment, une absence de conseil de 
perfectionnement à l’échelle de la mention et un manque de données sur le suivi des étudiants. 

• Une absence d’ouverture de la formation à l’alternance et à la formation continue. 

• Une absence de développement de l’approche par compétences. 

Analyse des perspectives et recommandations : 
  
Le master MBFA de l’UA est une formation avec un potentiel important du fait de son positionnement régional. 
Cependant, le dossier d’autoévaluation, tel qu’il est renseigné, traduit une absence de coordination entre les 
deux sites (Martinique et Guadeloupe), qui s’accompagne d’un déséquilibre évident de pilotage et d’une 
hétérogénéité dans la qualité des dispositifs offerts aux étudiants. Les informations présentées dans le dossier 
proviennent quasi exclusivement de l’autoévaluation des parcours proposés par le pôle universitaire de 
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Martinique. Il est rappelé que le pilotage doit s’effectuer au niveau de la mention et doit comporter notamment 
un conseil de perfectionnement transversal et un dispositif formalisé de suivi des étudiants et des diplômés. 
  
Par ailleurs, le master doit développer ses contacts avec le milieu socio-économique régional, notamment via 
l’ouverture de cette formation à l’alternance ; ce qui contribuerait à améliorer l’insertion professionnelle des 
étudiants, et, à terme, augmenterait l’attractivité de la formation. 
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MASTER SCIENCE POLITIQUE 
 

ÉTABLISSEMENT(S) 

Université des Antilles 

 

Présentation de la formation 

La formation du master Science politique est dispensée à l’unité de formation et de recherche (UFR) des 

sciences juridiques et économiques, exclusivement sur le site de la Guadeloupe. Ce master comporte un tronc 

commun en première année de master (M1), et 2 parcours différenciés en seconde année de master (M2) : 

Politique comparée société et développement, et Coopération internationale et développement, ayant 

vocation à s’adapter aux besoins du territoire. 

 

Analyse 

Finalité de la formation 

  

La formation propose de développer des compétences dans les domaines de la gouvernance, des politiques 

publiques, du développement, des relations internationales, et dans un certain nombre de secteurs émergents 

de l’action publique (biodiversité, patrimoine immatériel, ville durable). Il est également indiqué que les 

enseignements portent une attention aux logiques d’appartenance et aux processus de catégorisations 

sociales au sein de l’espace Caraïbe – Amériques. Elle s’adresse aux étudiants qui se destinent aux métiers de 

la coopération régionale et internationale, de l’action publique (concours de la fonction publique), du 

journalisme, de l’enseignement supérieur et de la recherche, mais également de l’aide à la décision 

(consultance, accompagnement des élus). 

  

Il reste cependant difficile de savoir si les objectifs poursuivis, les connaissances et compétences à dispenser, et 

les débouchés visés par la formation, sont clairement présentés aux étudiants et connus de ces derniers car le 

dossier d’autoévaluation reste très lacunaire sur ces objectifs et ne fournit aucune précision ni donnée factuelle 

pour étayer ces déclarations. A noter également qu’il n’existe pas de supplément au diplôme précisant les 

compétences et les connaissances acquises par les étudiants ; ce qui est regrettable. 

  

Positionnement dans l’environnement 

  

En terme académique, le master Science politique s’appuie sur une convention de partenariat avec l’University 

of the West Indies (Jamaïque) et avec l’Institut d'études politiques de Bordeaux. Il fait partie d’une filière intégrée 

France – Caraïbe (FIFCA), et un programme d’étude conjoint entre les 3 institutions permet une co-diplômation 

des étudiants. Il s’appuie également sur les activités du Laboratoire caribéen de sciences sociales (LC2S - unité 

mixte de recherche 8053 CNRS-UA), dont les axes de recherches recoupent les thématiques des enseignements 

dispensés. Cet environnement permet, d’une part, d’associer les étudiants aux activités de recherche du 

laboratoire, en particulier ceux qui se destinent à la préparation d’une thèse, par définition peu nombreux. 

D’autre part, il permet également de favoriser la mobilité des étudiants dans le cadre du programme européen 

Erasmus, et dans le cadre plus local d’un partenariat avec la Martinique. 

  

En termes de partenariats institutionnels, la formation s’appuie également sur des collaborations avec les villes 

de Pointe-à-Pitre et des Abymes, et avec les communautés d’agglomération "Cap Excellence" et la "Riviera du 

Levant". Ces partenariats offrent aux étudiants inscrits en parcours professionnels, la possibilité de réaliser des 

stages en M2. 

  

Organisation pédagogique de la formation 

  

Le document d’autoévaluation mentionne que la structure pédagogique de la formation est conforme aux 

standards européens (unités d’enseignement capitalisables et transférables) et à l’objectif de proposer un socle 

commun de connaissances et de compétences. Il est également possible d’accueillir des étudiants en situation 

de handicap et il est envisager, dans la mesure où les contraintes techniques et financières seraient levées, de 

généraliser des enseignements à distance pour les étudiants résidant en Martinique. 
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En revanche, s’agissant de la place accordée à l’approche par compétences, du rôle de la démarche 

scientifique dans le processus de formation, de l’acquisition de compétences transversales par les étudiants en 

vue de favoriser leur insertion professionnelle, de l’internationalisation de la formation, de la place du numérique 

dans le dispositif pédagogique, enfin de la sensibilisation à l’intégrité scientifique et à l’éthique (catalogue de « 

bonnes pratiques »), aucun élément factuel n’est fourni par le porteur de projet. Il est donc impossible d’analyser 

précisément ces éléments. 

  

Pilotage de la formation 

  

La section du document d’autoévaluation consacrée au pilotage de la formation est également présentée de 

manière très lacunaire. Le porteur de projet signale l’absence de formation de l’équipe pédagogique à 

l’approche par compétences, l’absence d’informations claires sur les réunions de l’équipe de pilotage, 

l’absence de délivrance de documents de certification des compétences et de dispositifs de dispense 

d’enseignements pour certains étudiants et un conseil de perfectionnement en cours d’installation. 

  

Le porteur de projet signale par ailleurs en répondant « OUI » aux autres items proposés que les autres critères 

sont satisfaits. Toutefois, les éléments factuels permettant une analyse de la situation, manquent cruellement. 

  

Dispositif d’assurance qualité 

  

Il est mentionné que les flux d’étudiants sont suivis, que leur recrutement se fait dans des conditions 

transparentes et que l’attractivité de la formation est mesurée. Toutefois, rien n’est précisé des outils d’analyse 

utilisés, et aucune donnée empirique ne vient étayer le propos. Il en va de même sur les indications concernant 

la réussite des étudiants, qui ne font l’objet d’aucune information factuelle. De plus, le devenir des diplômés 

n’est pas analysé. En revanche, il est indiqué par des réponses succinctes que les effectifs de la formation sont 

clairement identifiés, et que l’analyse des résultats des étudiants est régulièrement réalisée et rendue publique. 

Toutefois, les éléments factuels permettant une analyse de la situation manquent cruellement. 

  

Résultats constatés 

  

Compte tenu des effectifs réduits, les différents parcours de M2 n’ouvrent pas lors de chaque rentrée 

universitaire. Les éléments factuels permettant une analyse de la situation sont également très peu nombreux. 

L’observatoire de la vie étudiante ne dispose pas d’information quant à l’insertion professionnelle des étudiants 

et leur devenir est mal connu, à l’exception des 2 ou 3 par promotion qui choisissent de s’inscrire en thèse. De 

plus, les enseignements ne font l’objet d’une évaluation que dans le cadre d’une démarche en cours de 

finalisation, et aucune réunion régulière d’un conseil de perfectionnement de la formation n’est prévu. 

 

Conclusion 

Principaux points forts : 

  

 Une formation s’efforçant de s’adapter aux contraintes du territoire. 

 Le développement de partenariats institutionnels. 

 Une ouverture à l’international. 

Principaux points faibles : 

  

 Une absence d’éléments factuels permettant notamment, de décrire l’organisation pédagogique de 

la formation. 

 Une absence d’un véritable dispositif de pilotage de la formation. 

 Une absence de dispositifs d’évaluation de la formation et de suivi des étudiants. 

 Une liste de débouchés professionnels très éclectiques (journalisme, consulting, concours de la fonction 

publique, enseignement supérieur et recherche) ne correspondant que très partiellement aux intitulés 

des parcours (Politique comparée société et développement, Coopération internationale et 

développement). 
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Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master Science politique s’inscrit dans son environnement territorial contraint, tout en s’efforçant de 

développer une ouverture à l’international. 

Les éléments développés dans le dossier d’autoévaluation sont trop lacunaires pour permettre une 

appréciation factuelle du fonctionnement de cette formation. La faible qualité du dossier fourni (absence 

d’éléments factuels) reflète le manque d’implication de l’équipe pédagogique dans la démarche qualité et 

peut révéler une grande fragilité du pilotage de la formation. 

Ceci étant dit, à la lecture des rares éléments fournis, il parait indispensable que la formation (i) se dote au plus 

vite d’un conseil de perfectionnement réglementaire, (ii) s’investisse dans le suivi des étudiants et des diplômés, 

(iii) mène une réflexion sur la définition des débouchés spécifiques envisagés au regard de ses objectifs.



 

 

Observations de l’établissement 
 
 









Les rapports d’évaluation du Hcéres 

sont consultables en ligne : www.hceres.fr 

Évaluation des coordinations territoriales 

Évaluation des établissements 

Évaluation de la recherche 

Évaluation des écoles doctorales 

Évaluation des formations 

Évaluation à l’étranger 

http://www.hceres.fr/
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